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Introduction
Les objectifs de l’ouvrage

Concours CPE

L’objet du présent ouvrage est de faciliter la réussite des candidats se destinant au 
concours externe du certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller principal d’éduca-
tion, tel qu’il a été défini par l’arrêté du 25 janvier 2021 fixant les modalités d’organisation 
des concours du certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller principal d’éducation et 
en tenant compte des observations des rapports de jurys ultérieurs.

À la manière d’un tout-en-un, il s’agit, dans la première partie intitulée Enjeux et pro-
blématiques, de donner les éléments d’une culture de base, dans la seconde partie, de 
mettre en perspective l’exercice du métier à l’aune d’une décennie de changements (lois, 
réformes…).

La première partie, intitulée Enjeux et problématiques, est organisée autour de six 
thèmes :

1. Principes et valeurs de l’éducation

2. Enjeux de l’éducation : école et société

3. Transformations : où va l’école ?

4. Politique de l’établissement et gestion concurrentielle de l’éducation

5. Usagers : de l’enfant à l’élève

6. Professionnalité du CPE

Cette première partie comprend de nombreux aide-mémoire, des tableaux, des gra-
phiques, des extraits d’ouvrages de référence et des extraits d’articles qui pourront 
guider les candidats dans leurs indispensables lectures complémentaires. Si le présent 
ouvrage ne peut pas prétendre renfermer toutes les connaissances nécessaires à la réus-
site du concours et à l’exercice des fonctions de CPE, il a la prétention d’ouvrir la plupart 
des grandes questions qui peuvent être posées dans les diverses épreuves et de faciliter 
le travail personnel de documentation. Conformément aux instructions données dans 
les rapports de jury du concours des sessions les plus récentes et dans les notes de 
commentaires parues durant l’été 2013 à propos du concours, les questions abordées 
dans les pages qui suivent sont problématisées en fonction des conditions d’exercice des 
fonctions de CPE.

Tous les chapitres, construits autour de grandes questions problématiques, sont pluri-
disciplinaires, dans la mesure où ils mobilisent des connaissances relevant de toutes les 
disciplines du concours : histoire et sociologie de l’éducation, psychologie de l’enfant 
et de l’adolescent, philosophie de l’éducation et pédagogie.

L’ouvrage s’inscrit résolument dans l’actualité de l’éducation, notamment dans les 
termes de la loi « pour une école de la confiance », qui a été promulguée au Journal officiel  
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le 26 juillet 2019 mais en prenant, chaque fois que cela est nécessaire, un double recul, 
temporel, par l’histoire de l’éducation et les développements récents de l’actualité de 
l’éducation, et spatial, par des comparaisons internationales. Le recul historique est ici 
destiné à rendre intelligibles les questions qui se posent dans l’exercice des métiers de 
l’éducation et de la formation.

La deuxième partie de l’ouvrage, intitulée Une décennie de changements, est consa-
crée aux changements survenus depuis la loi d’orientation du 8  juillet 2013. Elle est 
organisée en thèmes que le lecteur peut facilement relier aux rubriques de la première 
partie. Elle fait une place importante aux missions du CPE qui se trouvent concernées 
par les différentes réformes intervenues jusqu’à la loi « Pour une école de la confiance du 
26 juillet 2019 » en tenant compte des récentes inflexions que cette loi a connues sous 
les ministres qui ont succédé à Jean-Michel Blanquer.

La deuxième partie se termine par un chapitre intitulé Des chantiers en cours : le choc des 
savoirs, qui présente l’état d’avancement des différents projets mis en œuvre ou annon-
cés par le ministère à l’heure où nous écrivons ces lignes.

L’acquisition d’une culture de base et l’aptitude à la problématisation des disciplines de 
référence ne suffisent cependant pas à garantir le succès au concours, même si elles en 
constituent un préalable indispensable. L’ouvrage comporte, dans une troisième partie 
intitulée Les épreuves du concours externe, des sujets des quatre épreuves (d’admissi-
bilité et d’admission) et des éléments de corrigé dont des recommandations issues des 
rapports de jury. On trouvera aussi des conseils méthodologiques, notamment dans les 
domaines de l’argumentation, à l’écrit comme à l’oral, de la planification et de l’organisa-
tion des idées, de leur mise en forme.

En définitive, les compétences visées par l’ouvrage pour les candidats préparant le 
CRCPE sont les suivantes :

•• maîtriser les connaissances de base dans les champs disciplinaires de référence du 
concours : des rappels sont proposés sous forme d’encarts intégrant des références 
bibliographiques qu’il n’est pas possible d’ignorer ;

•• connaître les grands enjeux de l’évolution des systèmes éducatifs, en termes d’effi-
cacité (insertion professionnelle, compétitivité économique, compétition internatio-
nale), en termes d’équité (réduire les inégalités liées à l’origine sociale, ethnique, au 
genre, au lieu de résidence, etc.) en termes de valeurs (les savoir-être, les « éducations 
à », les compétences psychosociales) ;

•• identifier les problématiques attachées à une question d’ordre professionnel ;

•• connaître le cadre et les modalités de l’intervention du CPE, éducative, pédagogique, 
organisationnelle, au sein de l’établissement scolaire situé dans son environnement ;

•• comprendre le sens des missions du CPE grâce à la connaissance des évolutions de 
la profession ;

•• inscrire l’intervention du CPE dans des perspectives et des problématiques plus 
générales ;

•• savoir construire une argumentation et la présenter, à l’écrit comme à l’oral ;

•• s’exercer, grâce à des exemples de sujets écrits et de questions posées à l’oral du 
concours, selon les programmes actuellement en vigueur.
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éducation. Au sein de l’UMR LISA 6240 (Université de Corse – CNRS), il poursuit ses 
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a exercé de nombreuses fonctions dans le domaine de la formation professionnelle des 
CPE. Il fut tour à tour formateur associé à l’IUFM de Paris (1995-2010) puis à l’ESPE de 
Paris, responsable de la préparation au concours interne CPE (1995-2006), tuteur péda-
gogique de CPE stagiaires (1995-2010) et conseiller pédagogique (2011-2021). Dans le 
domaine du recrutement, il a été membre des jurys des concours de CPE externe, interne 
et réservé durant neuf ans. Au titre de la formation de formateurs, il a été formateur des 
professeurs conseillers pédagogiques de l’académie de Paris. Son activité syndicale dans 
le corps des CPE lui a valu d’être élu par ses pairs commissaire paritaire pendant deux 
mandatures. Il est actuellement consultant et formateur dans des structures d’enseigne-
ment à l’étranger.
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1 Chapitre
Une école juste, inclusive et équitable pour tous

Objectifs

• Connaître les concepts philosophiques en démocratie : égalité, équité.

• Comprendre les conditions historiques et sociologiques d’émergence des modèles 
juridiques de l’égalité.

• Identifier les enjeux des questions actuelles et la nécessité d’une approche pragma-
tique de l’action éducative.

En démocratie, il y a une sorte d’équivalence entre justice et égalité. L’égalité des citoyens 
en droits, acquise dans la philosophie politique dans le sillage de Jean-Jacques Rousseau, 
a été traduite pour la première fois dans un texte constitutionnel par la Déclaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen dès le début de la Révolution française. Plus récem-
ment, durant le xxe siècle, l’égalité a été étendue, hors de la sphère des droits civiques, à 
celle des droits sociaux, au nombre desquels figurent le droit à l’éducation et l’égalité des 
chances, comme le droit au logement, etc.

Aujourd’hui, et depuis les années 1980, l’égalité des chances revient régulièrement dans 
la bouche des hommes politiques. Plus rarement, le sens en est explicité.

 1  Démocratie – égalité d’éducation

a. L’équivalence entre égalité et démocratie trouve son origine 
dans la pensée philosophique du xviiie siècle
Pour les philosophes du Contrat, dont Rousseau est la principale figure française, mais qui 
a été précédée par d’autres en Europe (notamment Samuel von Pufendorf et Christian 
Wolff), l’égalité est un droit naturel, qui existait à l’état de nature, avant que les hommes 
n’entreprennent de coopérer.

Dans ce temps plutôt hypothétique qu’historique, les hommes ne dépendaient pas les 
uns des autres et ils assuraient leur subsistance et la satisfaction de leurs besoins sans 
devoir unir ou opposer leurs forces individuelles. À cet état de nature, où n’existait que 
le droit naturel, a succédé un état de guerre, marqué par la collusion de forces antago-
nistes, de conflits entre individus et entre groupes.



9

Pr
inc

ipe
s  

et
 va

leu
rs

 de
 l’é

du
ca

tio
n

L’égalité dans l’état de nature et sa fin

Jean-Jacques Rousseau, Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les 
hommes, seconde partie, 1755.
« Tant que les hommes se contentèrent de leurs cabanes rustiques, tant qu’ils se bornèrent 
à coudre leurs habits de peaux avec des épines ou des arêtes, à se parer de plumes et de 
coquillages, à se peindre le corps de diverses couleurs, à perfectionner ou à embellir leurs 
arcs et leurs flèches, à tailler avec des pierres tranchantes quelques canots de pêcheurs ou 
quelques grossiers instruments de musique ; en un mot tant qu’ils ne s’appliquèrent qu’à 
des ouvrages qu’un seul pouvait faire, et qu’à des arts qui n’avaient pas besoin du concours 
de plusieurs mains, ils vécurent libres, sains, bons, et heureux autant qu’ils pouvaient 
l’être par leur nature, et continuèrent à jouir entre eux des douceurs d’un commerce indé-
pendant : mais dès l’instant qu’un homme eut besoin du secours d’un autre ; dès qu’on 
s’aperçut qu’il était utile à un seul d’avoir des provisions pour deux, l’égalité disparut, la 
propriété s’introduisit, le travail devint nécessaire, et les vastes forêts se changèrent en des 
campagnes riantes qu’il fallut arroser de la sueur des hommes, et dans lesquelles on vit 
bientôt l’esclavage et la misère germer et croître avec les moissons. »

Le contrat que Rousseau imagine, dans le sillage des philosophes allemands qui l’ont pré-
cédé dans cette voie, est présenté non comme un retour à l’état de nature (contrairement 
à ce que prétendront certains détracteurs de Rousseau, dont Voltaire), mais comme la 
correction des inégalités issues des rapports de force – qui sont la négation des droits 
naturels – par un pacte social.

Les inégalités de force ou d’intelligence ne peuvent servir de base au lien social entre 
tous les hommes. C’est pourquoi le contrat imaginé par Rousseau établit une égalité qui 
se situe au-dessus des inégalités physiques entre individus.

 

L’égalité de droit doit remplacer l’égalité naturelle dans l’État social

Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social ou Principes du droit politique, Livre 1, 1762.
«  Je terminerai ce chapitre et ce livre par une remarque qui doit servir de base à tout 
système social ; c’est qu’au lieu de détruire l’égalité naturelle, le pacte fondamental subs-
titue, au contraire, une égalité morale et légitime à ce que la nature avait pu mettre d’iné-
galité physique entre les hommes, et que, pouvant être inégaux en force ou en génie, ils 
deviennent tous égaux par convention et de droit. »

Ce droit nouveau est aussi la base de l’intérêt général conçu, non plus comme utilité 
collective d’un ensemble de personnes, mais comme expression de la volonté de la 
souveraineté des citoyens reconnus égaux en droits.
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L’égalité est nécessaire au lien social et au bien commun

Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social ou Principes du droit politique, Livre 2, 1762.
« La première et la plus importante conséquence des principes ci-devant établis, est que 
la volonté générale peut seule diriger les forces de l’État selon la fin de son institution, qui 
est le bien commun ; car, si l’opposition des intérêts particuliers a rendu nécessaire l’éta-
blissement des sociétés, c’est l’accord de ces mêmes intérêts qui l’a rendu possible. C’est ce 
qu’il y a de commun dans ces différents intérêts qui forme le lien social ; et s’il n’y avait pas 
quelque point dans lequel tous les intérêts s’accordent, nulle société ne saurait exister. Or, 
c’est uniquement sur cet intérêt commun que la société doit être gouvernée ».

Cette égalité des citoyens en droits implique-t-elle une égalité d’éducation ? Ce n’est pas 
chez Rousseau qu’on trouve une réponse positive à cette question.

C’est Denis Diderot, le directeur de la publication de l’Encyclopédie, qui appliqua le pre-
mier l’égalité des citoyens en droits à l’éducation, lorsqu’il composa, à la demande de la 
tsarine Catherine II, un plan d’éducation publique pour le gouvernement de Russie, une 
quinzaine d’années avant la Révolution française.

L’égalité d’éducation contribue à l’intérêt général

Denis Diderot, Essai sur les études en Russie, 1775-1776.
« Une université est une école dont la porte est ouverte indistinctement à tous les enfants 
d’une nation, et où des maîtres stipendiés par l’État les initient à la connaissance élémen-
taire de toutes les sciences. Je dis indistinctement, parce qu’il serait aussi cruel qu’absurde 
de condamner à l’ignorance les conditions subalternes de la société. Dans toutes, il est des 
connaissances dont on ne saurait être privé sans conséquence. Le nombre des chaumières 
et des autres édifices particuliers étant à celui des palais dans le rapport de dix mille à un, 
il y a dix mille à parier contre un que le génie, les talents et la vertu sortiront plutôt d’une 
chaumière que d’un palais. […]

Ces basses écoles sont pour le peuple en général, parce que, depuis le Premier ministre 
jusqu’au dernier paysan, il est bon que chacun sache lire, écrire et compter. »

Se plaçant sur le terrain matérialiste des économistes et des physiocrates, Diderot estime 
que l’État a intérêt à faire sortir de l’ombre tous les talents cachés, dans quelques 
classes de la société qu’ils se trouvent, afin que la société tire profit de ces gisements 
d’intelligence laissés en jachère par un système d’enseignement qui dispense inégale-
ment l’instruction à ses citoyens.

•• La première raison de cette préconisation à la tsarine de Russie est l’utilité collec-
tive  : Diderot estime, comme Rousseau, qu’il y a autant de chances de rencontrer 
les talents les plus élevés et les meilleures dispositions aux études chez les enfants de 
laboureurs que chez ceux des ministres (d’ailleurs Rousseau lui-même n’était-il pas fils 
d’horloger ?). Dès lors, tous ces talents enfouis pourraient contribuer à augmenter la 
prospérité collective de la société.

•• Une deuxième raison pour répandre également l’éducation est avancée par Diderot 
dans ses conseils à la tsarine  : c’est l’argument moral. Il serait «  cruel  », dit-il, de 
«  condamner à l’ignorance les conditions subalternes de la société  ». On voit ici 


